
ROYAUIEE DE l3ELG IQUE .. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législEttion, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre des Colo­ 
nies 9 le 8 ma i Î 9 56, d'uno deman­ 
de d'avis sur un projet d'arr&té 
royal "permettant d'accorder des 
prêts d'études aux étudiants de 
l'Institut universitaire des 
territoires d1outre-merll, a 
donné le 3 juillet 1956 l'avis 
suivant : 

L.5221/2. 

KON INKR IJK BEL G IE • 

ADVIES VAN DE R.AAD VAN STi\TE. 
~---------------------------- 

De R_.e,ùD VAÎ'T ST.iI.TE, af'd c L ing 
wotccving, tweede lcam e r , de 8e 
mei 1956 or de Minister van Kolo- 
ni~n vorzocht hem van advies te 
dienen over oen ontwerp van konink- 
lijk besluit "waar-b i j aan de stu- 
denten van hot Universitair Insti­ 
tuut voor de overzeese; gebieden 
toegestaan wordt studieleningen 
toC? te lcerinc n'! , heeft de 3e juli 
1956 het volgend advies gegeven: 
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Le projet vise á autoriser d'une :part 
l'Institut supé eur des t toires d'outre mer à 
faire des prêts sans intérêts aux candidats qui sont 
admis à suivre les cours de l'Institut et qui justi­ 
fient dtune situation matérielle peu aisée. Il habilite 
d'autre part le Ministre des Colonies à dispenser 
exce pt t onne Ll.en.errt les bénéficiaires de ces prêts 

d'en rembourser tout ou partie. 

L'institution des prêts d'études et le pouvoir 
de d i s pcn s e r- de leur remboursement ressortissent à la 
compétence du législateur. 

Le projet n'indique pas la disposition légale 
qui en constitue le fondement et le Conseil d'Etat 
n'a l' • '\ reussl a le trouver ni dans la législation métro- 
politaine ni dans la législation coloniale en vigneux', 
Les crédits nécessaires à cotte fin ne semblent pas 
être prévus par les lois contenant les budgets pour 
î956 de sorte qu'une de ces lois ne pourrait, ne 
serait-ce Clue pour l!année en cours, constituer le 
fondement légal du projet. 

Celui-ci s'avère dès lors prématuré ou 
devrait revêtir la forme dtun décret. 

+ 
+ + 

/ . ·,,'_/~.·. 
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L'alinéa 3 du préambule serait mieux rédig6 
comme sui t : 

"Vu l'arrêté royal du 4 décembre 1926 q_ui porte 
coordination des dispositions légales relatives à l'Uni­ 
versité coloniale, modifié par les arrêtés royaux des 
22 février 19279 8 avril 1938, 14 décembre 1950 et 21 
septembre 1953;". 

+ 
+ + 

Pour l'attribution dtun prêt d'études, il 
dOit,dans l'intention du Gouvernement ,être tenu compte 
non s eu.l.cmerrt de la situation matérielle du candidat 
et de ses parents~ mais aussi de toute personne qui, 
de facto, pourvoit à son entretien. 

L'article 3 serait, dès lors~ mieux rédigé 
comme suit: 

"Une enquête peut être faite au sujet de la 
situation matérielle du candidat et de ceux qui pour­ 
voient à S011 entreti en fi. 

+ 
+ + 
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L'article 41 1er alinéa, contient deux dispo­ 
sitions distinctes et gagnerait à être soindé en delu 
alinéas ré di gé s co mme suit: 

"Les prêts d'études sont consentis pour une 
anné e académique, sans aucun engagement de renouvelle­ 
ment .. 

Ils sont aocordés par une commission de prêts 
chargée de l'instruction des candidatures". 

+ 
+ + 

Conformément à l'observation formulée à 
propos de l'article 3, il convient de compléter le 
premier alinéa de l'article 5 par les L10ts : "et de 
ceux qui pourvoient à son entretien". 

n'autre part~ le second alinéa du même arti­ 
cle 5 gagnerait à être rédigé comme suit 

"Sont no t amraerrt pris en corrs I dé r-a t i on , los 
différents droits d'inscription, le prix de la pension 
et le coût de l'uniforme". 

+ 
+ + 

/ 
ft " ./ ••• 
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L'a:-cticle 7 contient autant de dispositions 
distinctes l'une de l'autre qU'il compte d'alinéas. 
Celles-ci devraient faire llobjet de trois articles. 

+ 
+ + 

Il n'entre certainement pas ~ans les intentions 
du Gouvernement de modifier pa r l'alinéa 2 de cet arti c Lo 
le régi::ae juridi.que des mineurs pour les besoins de 
l'application des mesures prévues par le projet. Cela 
excéderai.t d I ailleurs les pouvoirs du Roi. 

Si cet alinéa vise à autoriser le repr6sentant 
légal du minenr à se faire remplacer par le bénéficaire 
du prêt pour accepter les versements, pour en donner 
quittance et enfin pour souscrire à toutes les conditions 
auxquelles le prot est subordonné? il se fonde sur ce 
que le mineur comme tout incapable ~ du moment qutil 
possède une volonté consciente, agit valablement en 
qualité de mandataire de son représentant (Colin et 
Capitant, Traité de droit civil, T.I, 1953, n01279, 
3°9 C). Les pouvoirs du représentant légal pour contrac­ 
tor le prêt d'études, demeurent entiors. 

Si en revanche l'alinéa vise à associer le 
mineur à la conclusion du prêt en lui faisant prendre 

... ,/ ... 
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des engagements non pas dlordre patrimonial - toute 

l'activité juridique relative à son patrimoine lui 
est corup.Lè t emerrt soustraite - mais uni quement d' or-dr-e 
moral, il importe d'observer qUG,si certains auteurs 
admettent que l'acte pa s sé par le mineur avec le 
tuteur qui signe pour autorisation rend l'acte valable~ 
il faut cependant accepter quos strictement? l'acte 
doit être considéré COL~nc passé par le tuteur et la 
signature du pupille c omme surabondante ( H.De Page, 
Droit civil, t. II, n0145, p.147, note 2 - A.Kluyskens, 
Personen - en familierecht, 20 édit. n0719, p.646). 

La portée de cet alinéa 2 devrait en tout 
cas être précisée. 

+ 
+ + 

L'article 8, a Lt.néa 1 er, omet d' onvisager le 
cas oü le bénéficiaire du prêt serait encore mineur 
et oü des personnes autres que ses parents pourvoi­ 
raient à son entretien~ Pour éviter cet inconvénient, 
cet alinéa devrait être rédigé comme suit: 

"Lorsqu'il se produit une amélioration quel­ 
conque dans ses ressources personnelles ou dans celles 
des personnes qui pourvoient à son entretien~ le béné­ 
ficiaiTe du prêt ou, s'il est mineur, son représen­ 
tant légal est tenu d'en informer ilTIlTlé dia tement le 
directeur de l'institut". 

, .... / ..... 
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QUQnt à l'alin8a 2,il no signe pas l'autorité 
qu L aura à ducic10r privation du prêt. 

+ 
+ + 

A l'article 9, alinéa 101'9 le DOt "strictonentl1 
est superflu et peut être anis. Au second alinéa,il con- 

ronplacer le not "ninistèrol! par Ifninistrolt. 

+ 
+ + 

L larticle 10, en autorisant le Ministre à dispen­ 
ser du l' our scno rrt do tout ou partie de la sonne prêtée 9 

Ilhabili te en róali té à faire dos libéralités" COL1Ile il 
Q, ét renarq_ué au début du présent avis 9 la législation 
on vigueur no conporte aucun fondonent légal pour cette 
disposi ti on. 

+ 
+ + 

Llo,rticle 11 gagnerait à être ré digé conne suit: 

"Chaquo année, l'institut inscrit à son budget? 
on c orrp t o d'ordre, les eormo s nécessaires à l'octroi des 
ur ô t e dl études" • 
J.: 
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Het ontwerp strekt er enerzijds toe t Univer- 
sitair Instituut voor de overzeese gebieden machtiging te 
verlenen tot hot taes van studiolen zonder i:nt e- 
rest "aan de kandidaten die genachtiè~d zi j n de cursussen 
aan het Instituut te volgen - " . en Qle b ew i j z e n d a t hun mate- 
riële ta est and vve inig gunsti.g is". Het nacht igt ander- 
zijds de Minister van Koloniën de en aan w i e leningen 
zijn ta egestaan , uitzonderlijk van gehele of gedeel tel ijke 
terugbetaling vrij te stellen. 

Tot het invoeren van studieleningen en tot het 
vrijstellen van 
bevoegd. 

terugbetaling is alleen de Wetgever 

t ontwerp zegt niet aan welke wetsbepaling 
het zijn rechtsgrond ontleent en de Raad van State is Gr 
niet in geslaagd deze de dende moederlandse of 
koloniale wetgeving te on~dekken. De vereiste kredieten 
blijken begrotingswetten voor 1956 niet te zijn 

en enkele van deze wetten, zij het 
mapr voor het lopende jnar, tot rechtsgrond van het ontwerp 
kan d ncn , 

Dit le.,atste d ar-ha.L ve voorbarig of zou 
de vo rm van een. decreet moeten l-crijgen. 

+ 
+ + 

I 
••• / •• Il 
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t derde l ic~< V1::m de aanhef le zc) mon EÙS vol [St 

"Gelet op hot koninklijk besluit VF1.Xl 4 d e cem be r­ 
Î 92G 1 tot sm:J.enordening VFm do wettel ijke schikkingen be­ 
treffende de Koloniale Hogeschool, gewijzigd bij de ko­ 
ninklijko besluiten "1".11 22 fobrue..ri 1927! 8 april 1938, 
14 decembo r 1930 cm 21 sep'tenber 1953 , Il. 

+ 
+ + 

In de opvatting van de Regering moet, bij het 
toest~an van studieleningen niet alleen mot do materiéle 
toestand van de kandidaat en v~n jn ouders rekening 
worden gehouden, doch ook met dia van elke persoon die, 
feitelijk in zijn onderhoud voorziot. 

Artikel 3 zou dorhalve boter als volgt worden 
gelezen 

nArt ikel 3.- 

Naar de matori~le toestand v?n de kandidaat en 
van degenen die in zijn ond~rhoud voorzien kan een onder- 
zook worden ingesteld." 

+ 
+ + 

/ 
• ~ .; 0;, •• 



MTL. - iO - 

Artikel 4, e rste lid, vat twee verschillende 

bepalingen en zou beter in twee, als volgt te lezen leden 

wez-den splitst: 

"De studieluningen wo r'd en toe staan voor een 

academisch j [tp,r, zonder en verbintenis tot hernieuwing. 

Zij worden toe staan door een met het onder­ 

zoek der kandidaturen belp~ste commissie dor leningen". 

+ 
+ + 

AmlSlui tend aan de opmerking welke bij artikel 

3 is gemaakt, vuIle men het eerste lid van artikel 5 
aan met de vvoorden : "cm van de nen die in zijn onder­ 

houd voorzien". 

Voorts wer-d+ het tweede lid van hetzelfde arti­ 

kel 5 beter als volgt gelezen : 

"In aanmerking worden onder meer gonomen, de 

verschille inschrijvingsrechten, het kostgeld en de 

kostprijs van het uniform". 

+ 
+ + 

Artikel 7 bevat evenveelonderscheiden bepa­ 

lingen als het leden telt. Men zou er goed aan doen het 

over drie artikelen te verdelen. 

+ 
+ + 

ti •• 1 ... 
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Het is stollig n t do bedoeling van de 

Regering, met het tweede lid van dit ~rtikel in het 

rcchtsstolselv,".n de minderjarigen wijziging to brengen 

ter wille VBn de toepassing VRn het door bet ontwerp 

vo o r-gonomcn Y'1sJ1.trcgelen. Dit zou trouwens ! s Konings 

bevoegdheid tü buiten gélA.n. 

Wil dit lid de wettelijke vertegenwoordiger 

van de mindorjnrige ma ch+i.gen zich door d o begun s t Lgd e 
van de lening te laten vorvangen on stortingen 

te aanva ar-d en , er kwij ting van te geven en tenslotte 

'al de vo or-waa r ô en te ondorschrijven waar-aan de lening 

is ondorr'forpen", dan gaat het hiervan uit dr- t de minder­ 

jarige evenals elke onbekwame, geldig aln lasthebber 

van zijn vertegenwoordiger optreedt van het ogenblik 

dat hij over een bewu s t e wil beschikt (Colin et Capi tant, 

Traité de droit civil, T.I. 1953, nO 1279, ]0, C). De 
bevoegdheid van de vvettelijkc vertegenwoordiger tot 

het sluiten vp.n do studiulening blijft onverkort. 

Heeft het lid daarentegen tot doel de minder­ 

jarige bij het sluiten Véln de lening te betrekken door hem 

verbintenissen te doen aangaan die niet V8n patrimo- 

n f.a.l,e - alle r-e ch t ahande.l t nger; in verband met zijn 

ve rmo gcn zijn hem gehee1 ontzegd - maar we I van morele 

Rélrd zijn, dan moge daarbij worden opgemerkt dat 

ofschoon vo.l.gen s sommige auteurs de akte gel dig do or 

de minderjarige is verleden wanneer de voogd voor 

machtiging heeft getekend9 de akte strikt genomen moet 

worden geacht door de voogd te zijn verleden, waarbij 

de handtekening van de pupiloverbodig is.(H.Do Pagey 

Droit civil, T. II, nr 145, blz. 147, noot 2 - 

ls , KLuy ake na , PerDonen- en famil ierecht 1 2e ui tg., nr 719, 
blz. 646). 

. .. / .. · 
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Van dit tweede lid dient de strekk in alle 

gev:=tl nader- te wor-d on bepaald.· 

+ 
+ + 

Artikel 8, eerste lid, neemt het geval niet 
onde r ogen Vf2,ê~rin de begu.l1.stigde vc.n een lening nog minder­ 
jarig is en in diens onderhoud wordt voorzien door andere 
personen dan z i jn ouders. OL'1 dit be ZVlE1.8.l' uit de l'lOg te 
gaan stelle men het lid ~ls volgt : 

"Wanne e r in z i j n persoonlijke middelen of in die 
van de personen die in zijn onderhoud voorzien enige ver­ 
betering intreedt, 1s do begunstigde van de lening of 
zijn wettelijke vertegenwoordi r indien hij minderjarig 
is, gehouden de directeur V2;.l1 het Instituut daar-van 
onm1ddellijk in kennis te stellen". 

Het tvveede lid,van zijn kant, blijft in gebreke 
de overheid aan te wijzen d i,e over het IIverlies" VéJJ1 de 
lening moet beslissen. 

+ 
+ + 

In grtikel 9, eerste Li.d , kan het woord Ifstr~Ll<:t" 
als overbodig ac rrt cr-we ge blijven. In het tweede lid ver­ 
vange men he t VVO ord "ministerio If do or "minis ter Il • 

+ 
+ + 

... / .... " , 
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Door de Minister te DRchtigen v~n gehele of 

gedeeltelijke t~rugbetaling van de geleende som vrij 

te stellen, staat artikel 10 hCTI in feite toe giften 

te doen. Zoals voor8an in dit Rdvies werd geze is voor 

deze bepaling in de geldende wetceving geen rechtsgrond 

voorhanden. 

+ 
+ + 

Een betere lezing voor artikel 11 ware 

I1Artikel 11 .- 

Ieder jaar trekt het Instituut op zlJn begro­ 

ting, onder een orderekening, de bedragen uit die voor 

h8t toustaan van studieleningen nodig zijn". 
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La chambre: était composéc de De r was samengesteld uit 

Me s s i cu'r s 
de Heren 

F.LEPAGE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van St~te, 

pr6sident, 
vo or-z.L't t o r , 

J. Cm:'E'TTE, conse illGrs d' Et"'tt, 
G.VAN BUNNEN,raadsherGn van State, 

L.FR~~DERICQ, assesseurs de la section 
de législation, 

J .LllJIPENS? b.i j zi 't t e r-s v an afdeling 
vlotgGving , 

tT • CYPRES, greffier adjoint, 
junct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été v~rifiée 
sous le contrôle de lVI.LEPJ~GE. 
Le rapport a été présenté par 
M. V~'~NDER ST ICHELE , substJ_tut. 

De overeenstemli1inc; tus­ 
sen de Franse on de Nederlandse 
tek werd nagezien onder toezicht 
van de H.LEPAGE. Hot verslag werd 
uitGebracht door do 
H.VANDER STICHELE, substituut. 

LE GREFPIER DE GRIFFIER, LE PR2SIDENT DE VOORZIT~~En ~ 

( s .) J-. CYPRE S • ( s .) F. LEP J~ CrE • 


